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LYON, a5 Juin. 

FÊTE-DIEU. 

Que les cérémonies religieuses sont belles ! Qu'elles sont im-
posantes! La gravité des Pontifes, le recueillement des fidèles, le 
chant harmonieux des cantiques qui frappent l'air et montent jus-

qu'au trône de l'éternel, tout ravit l'homme de bien, émeut le 
libertin et confond l'esprit fort. La ville de Lyon présentait hier 

le spectacle magnifique d'une immense population qui suivait la 

niarche lente et majestueuse des processions de toutes les paroisses, 
avide de contempler les cérémonies saintes de son culte et de recevoir 

la bénédiction de ses pasteurs. On a remarqué avec édification qu'un 
cortège nombreux de fidèles précédait et suivait le cierge'. M. le 

Préfet, M. le Maire , M. le lieutenant-général de police , toutes les 

administrations civiles et hospitalières y ont assisté dans leurs 

paroisses respectives. Les dais étaient portés par MM. les fabriciens 

et escortés par des détachemens de la garde nationale et la musique 

des différens corps de la garnison. 
L'ordre le plus parfait a régné pendant toute la journée. 

mm Nous avons reçu hier trois lettres que l'abondance des ma-

tières ne nous permet pas d'insérer, et nous en exprimons nos 

regrets à leurs auteurs. La première nous était adressée par un de 
nos abonnés faisant partie de la réunion quia installé à Tarare la 

nouvelle loge maçonique ; il se plaint de la conduite de M. le 

La seconde , venant de l'Arbresle , a été écrite hier par un ha-
bitant de cette ville , aussi appelant de la conduite de M. le 

 • . . , . (Ce 
sont des courses de chevaux, des jeux d'adresse ou de force). Enfin, 
sou grand reproche est d'avoir refusé . . . , . 

La troisième est une réclamation pour le propriétaire de l'éta-

blissement , connu sous le nom de combat des animaux. Il 
prétend avec raison qu'il n'y a rien de féroce dans ces jeux . nous 

n'avons point eu l'occasion de les voirici : mais noussavons (railleurs 

que l'idée que s'en était faite le Rédacteur de la note que nous avons 

insérée, n'était pas juste. 

DE PARIS. 
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— M. de St-Aulaire qui, par ordonnance du 3 mars 1819, a 

été nommé pair de France et dont les titres d'éligibilité ne viennent 

que d'être examinés, n'est pas le seul pair dont les lettres de 
Momiiuilion soient restées closes. On cite parmi ces derniers MM. 
Pasquier , Roi. Beugnot et Siméon. 

—• Le ministère parait être un peu mieux consolidé. Le côté 
droit votera bien certainement pour la prolongation de la cen-

sure.Conforment au désir de M. le duc deR , les P.. et L.—-M... 
seront les seuls fonctionnaires publics changés ; ils seront rem-

placés par M. de V pour la marine, et M. le duc de B 
pour la guerre. On répèle qu'il sera créé pour M. de C , un 

nouveau ministère , celui des cultes , des arts et de l'instruction 
publique Ce sont les seules concessions que le ministère est dis-
posé à faire au coté droit. Malheureusement pour ce ministère, 
MM. de V et de C refusent les offres qui leur sont faites' 

et paraissent résolus à n'accepter que des emplois secondaires On 
parle encore d'envoyer M. dé CL.'......... à Londres pour assister 

au couronnement de Georges IV, il a formellement refusé de 
retourner à Berlin. _ 

 J_,
e
 mouvement des troupes russes se poursuit avec activité; 

mais ce qu'il y a de singulier, c'est que ce n'est pas vers le 
Danube que s'avance la majeure partie de ces forces. L'armée du 
prince Witteinstein , originairement de 70,000 hommes, n'a reçu 
que peu de renfort. Cependant de nombreux corps «ont en marche 
sur la Prusse , ou au moins dans la direction de la Pologne, et 
120 mille hommes doivent en ce moment avoir passé la Owina. 

Grenoble. — L'audition des témoins continue devant la cour 
d'assises , jugeant par défaut les prévenus dans l'affaire du ao mars. 
Nous avions promis de rendre compte des dépositions, mais comme 
elles ne sont pas faites contiadictoiroment, nous pensons que nous 
ne devons point les publier. Dans notre prochain numéro nous 
donnerons l'arrêt qui aura été prononcé. 

 On dit que le roi de Portugal pourrait bien débarquer à 
Gibraltar avant de se rendre à Lisbonne. Les Anglais préparent, 
dans cette forteresse , des apparternens magnifiques qu'on croit 
destinés à la réception de ce monarque. 

— Une lettre de commerce de Barcelonne , du 5 courant, citée 
par l'Oracle de Bruxelles , contient lepost-scriptum suivant : 
«Cette ville est dans une extrême agitation: on parle défaire 
marcher un corps de volontaires s»r Valence , où l'on craint que 
le général Elio n'échappe à la vengeance publique. On ne rêve 
ici que conspirations et arrestations ; les têtes catalanes sont exas-
pérées au plus haut degré. Nous avons ici cinq ou six cents réfugiés 
italiens , presque tous officiers napolitains ou piéinontais beaucoup 
Sii.it dans un grand état de dénuement et reçoivent des secours des 
habitans aisés de Barcelonne. 11 n'en est pas de même de leurs 
chefs ,dont la bourse est bien garnie. » 

PARIS, 22 juin. 

Le Roi a entendu la messe dans ses apparternens. 

Dans la matinée, S. M. a travaillé avec plusieurs de ses ministres. 
A une heure et demie , S. A. R. M gr le duc d'Angoulême est 

sortie des Tuileries , accompagnée de son état-major, pour se 

rendre an Champ ds Mars où elle a passé en revue et fait manœu-
vrer différons corps de la garnison de Paris. 

A trois heures, le roi est sorti du château pour aller à Malmaison; 
il est rentré vers les'einq heures. 

LL. AA. M.gr le duc de Bordeaux et Mademoiselle sont sortis à 
une heure , pour aller se promener à Bagatelle. 

A midi, il y a eu parade ; la garde montante a défilé devant le 
général-major de service. 

—S. A. S. madame la duchesse d'Orléans-Penthièvre a été hier 
assez tranquille jusqu'à deux heures après midi; depuis ce moment 

là jusqu'au soir; elle a été dans un état de foiblesse très-inquié-
tant. 

Le pansement s'est fait comme à l'ordinaire, sans que S. A. S. 
en ait été fatiguée; la plaie a toujours le même aspect. 

La nuit s'est passée dans le même état d'anxiété. Le pouls a 
été généralement très-faible; il présente de fréquentes irrégula-
rités. 

La respiration beaucoup moins large, hier soir , s'exécute avec 
encore moins d'étendne ce malin. 

Vendredi, 22 juin, à 5 heures et demie du matin. 

— Ce soir, l'espoir que l'on pouvait fonder sur le rétablissement 
de M.me la duchesse d'Orléans-Penthièvre, diminue d'heure en. 
heure, et on craint à tout moment de voir s'éteindre l'éxistence 
de S. A. S. M.me la duchesse de Bourbon a encore passé cette 
nuit auprès du lit de l'auguste malade; et M. le duc d'Orléans 
n'a pas encore quitté Ivry. 

— Ce matin , deux régimens de cuirassiers de la garde ont 
exécuté des grandes manœuvres et fait la petite guerre sur les 
boulevards intérieurs et extérieurs, entre la barrière d'Enfer et 
celle d'Italie. 

SPECTACLES du
 2

5 juin. 
GRAwn THÉÂTRE. — La 3.e REPRÉSENTATION de M.lle DUCHESNOIS 

Marie Stuart. M.lle Duchesnois remplira le rfile de Marie Stuart. — Le 
Mercure galant. 

THÉÂTRE ras CELESTINS. mm La Chapelle des bois. — Jean-Bart. — L« 
Savelier et le Financier. 



— Lès travaux de la nouvelle salle de l'opéra se poursuivent 

avec activité, ou s'occupe de poser plusieurs para-tonnerres sur ce < 
vasi. édifice. 1 

—
 !

 *ii vend chez les marchands d'estampes le portrait du prince 
Ypsilautj avec sou costume de général grec. 

— Cegénér.-i Edmou i de Périgocd. duc de Dina, le duc de 
Co:giry , le comte de Latour et le vicomte de Rosarabo sont 
nommés pour accompagner M. le duc de Grammcnt, ambassa-
deur extraordinaire de S. M. à la cour de Londres, à l'occasion 
du couronnement du roi «Georges IV. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Présidence de M. Bavez. 

Séance du 22 juin. 

La séance est ouverte à deux heures. 
M. Wendel donne lecture du procès-verbal. La rédaction en est 

adoptée sans réclamation. 

MM. Latour-Maubourg , Pasquier , Corbières , de Villèle, De-
caux et Thirat de St-Aignan sont au banc des ministres et con-
seillera d'état. 

L'ordre du jour est la suite de la délibération du projet de loi 
relatif au budjet. (Titre des dépenses). 

OnAi'. fil. — Maison militaire du Roi, . 1,680,000f. 
La commission n'a proposé aucune réduction. 
M. de Bourienne a la parole: Il déclare que ce n'est ni comme 

rapporteur ni comme membre de 4a commission , qu'il va pré-
senter quelques observations à la chambre. Il rappelle ensuite 
que l'abandon de 3 millions 920,000 fr. que le Roi a faiten i8(6eten 
rëiy sur la liste civile pour l'entretien de sa maison militaire, n'est 
dû qu'à la bonté paternelle de Sa Majesté, et qu'il est nécessaire 
d'ajouter au chapitre 111 les 3,920,000 f. avec ce titre

 :
 Abandon 

fait par le Roi sur la liste civile. 

L'orateur établit piuslion que la maison militaire faisant partie 
de la force armée, il est incon.-litntionnel de laisser une grande 
partie de son entretien à la charge de la liste civile, et il exprime 
le vœu devoir bientôt S. M. rentrerdans l'intégralité de ses droits 
sur cette liste. 

ira chambre ordonne l'impression du discours. 
M. de Lainelh : C'est encore un nouveau traité de la commission 

avec I ■ ministère. 

M. Foy : îl est bon de faire observer que la proposition qui tend 
à augmenter le budget de plus de trois millions a été faite par la 
commission; 

M. Pardessus : Il n'en a pas été question. 
M. le général Foy i En ce cas , il fient supposer que M. le rap-

por'eur n'a pas pa3'é à la commission le tribui de ses connaissances. 
( Murmures à droite.) Sa proposition est intempestive et illégale, 
p "squ'elle fend à remettre au roi un abandon , mesure qu'il n'a 
pas Diovoauée. 

M Pardessus : La proposition qui vous est faite n'est qu'une 
transposition. 

M. Girardin : Ou une augmentation. 
A droite : Taisez-vous donc. 
M. de Girardin : Je ne me tairai pas. Il s'agit des intérêts des 

contribuables. -( Violens murmures a droite. ) 
M le président agile sa sonnette. 
M. Pardessus : La proposition de M. Bourienne n'est qu'une 

transposition qui tend à mettre de l'ordre dans un budget. 
M. Foy: C'est ce qu'il faut démontrer. 
M. Pardessus : Vous avez dit ce que vous vouliez , j'ai le même 

droit. On ne vous a pas demandé une augmentation de fonds , vos 
argumens lombent d'eux-mêmes. 

M. Casimir Perrier .- La proposition est une véritable augmenta-
tion qui grèverait les contribuables , et lorsque j'ai vu M. le rap-
porteur dépouiller sa qualité pour la demander, je m'attendais 
à voir MM. les ministres monter à la tribune pour le repousser ; 
car c'est rendre un mauvais service au roi que de vouloir le forcer 
à grever des contribuables. Si le roi a consenti à payer sur la liste 
civile , c'est qu'il a reconnu que tout ce qui n'était pas pour la 
solde de ces troupes, ne devait pas être payé par les contribuables 
et faisait partie de la maison civile. 

M. Dudon : Les personnes qui s'élèvent avec tant de force 
contre l'ainehdement de M. de Bourienne ont sans doute oublié 
les services qui ont été rendus par la maison militaire. Ils ne 
savent donc pas que cette maison a rétabli dans une bataille 
l'honneur français. Ils ne savent pas 1rs noms de ces braves gardes 
du corps qnisesout immolés pour la défensede la reine. (A gauche: 
Non.) Non ! j'en suis fâché pour vous. Un de ces braves mourut, 
en résistant aux factieux , sou camarade prit sa place et succomba 

un moment après. 
M. le général Foy : Ils sa sont très-bien comportés. 
M. Dudon : Leur gloire vivra dans {«.postérité et égalera ceux 

de nos plus grands capitaines. ( Applaudissemens à droite.) Enfin , 
pour démontrer l'utilité d'une maison militaire, il suffira de faire 
observer que les gardes françaises ont été les premiers à donner le 
signal de la révolte, tandis que les gardes du corps sont morts 
martyrs de leur fidélité. (Bravo ! bravo!) 

A droite : La clôture. 
A gauche : Laissez donc répondre. 
M. ÎVÏanuel : Il ne faut pas oublier que la proposition est faite 

par un membre de la chambre, rapporteur de la commission. Je 

ne sais s'il avait le droit de reprendre un amendement n • 
aurait rejeté. Investi par la commission du droit de mni
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de sa majorité, il se trouve honoré de sa confiance ? Q
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son rôle, si, comme rapporteur , il était obligé de con,),;,!,^3" 
propre proposition! Comment pourrait-il concilier tous le

S
 îuté^ 

Je livre ces questions à vos réflexions. J'arrive à la proposai/8'/ 
M. de Bouuenne. Sans contester l'utilité des gardes du èo" 

je dirai que si le Boi était gardé par tous les régimens de la à^,' 
royale , il serait aussi bien gardé qu'il est possible de l'être;

 a
°u

r 
ment ce serait faire injure à ces militaires. ( Mouvement d//6' 
patience à droite.) Lors de la discussion du budget en 1816 ^ 

pensa que les gardes du corps faisaient partie de la garde roya'|
e

011 

que par conséquent ils ne devaient^ recevoir d'autre paie
 Q

^ 
celle des autres régimens. " e 

On pensa encore que ce qui pouvait servir à la splendeur d 
irône , devait être à la charge de la liste, civile. Cette dernière 
opinion fut consacrée par une mesure émanée de la prérogative 
royale Eu 1810 , le roi avait promis un million sur la liste civfj

e 
pour l'instruction publique. Il ne l'a pas abandonnée, pourquoi t 
parce qu'il n'y avait pas obligation de sa part , et qu'il pouvait 
révoquer ce qu'il avait abandonné. Ce serait donc une véritable 
augmentation que nous volerions , puisqu'il dépend du roi rj

e 

retirer, s'il le juge à propos , les 4 millions qu'il donne à sa maison 
militaire. Personne ne me contestera que MONSIEUR n'a pas droitj 
une garde pour sa sûreté ; faudrait-il pour cela que l'état pavât 
une garde extraordinaire. Vous ne nous avez cependant pas encore 
proposé de payer les gardes-du corps de MONSIEUR , (Murmures 

à droite. ) saus doute ^ parce que vous n'y avez pas encore songé, 
(On rit à gauche.) Je commence à croire que M. le ministre des 
fianances avait raison, lorsqu'il nous .disait que le ministère trouvait 
toujours des gens assez complaisant pour faire des propositions 
d'augmentation , dans l'espoir d'obtenir quelques faveurs ministé-
rielles. ( On rit. ) 

Je ne répondrai point à ce qui a été dit par M. Dudon contre 
les gardes-françaises. La postérité a commencé pour eux Elle dira 
qu'ils [ont concouru avec les gardes nationales à la défense du 
trône et de la patrie. Je vote contre la proposition de M. Bourienne. 

A gauche: L'impression. 
M. le président : On demande l'impression ; il n'y a pas de con-

testation i 

M. Duplessis de Grenedan ; Je m'y oppose. 
M. de Girardin : Motivez votre opposition à la tribune. 
L'impression est mise aux voix. Le centre et tout le côté gauche 

se lèvent pour. M. Duplessis-Grenedan se lève seul contre. Le 
discours sera imprimé. 

M. le président annonce qu'il va mettre aux voix la proposition 
de M. Bourienne. f grand silence. ) La première épreuve est dou-
teuse. MM. les secrétaires se rendent à la tribune. 

M. le président : On va renouveler l'épreuve. 
M. de-Girardin : L'appel nominal. • 
A gauche : Appuyé ! appuyé. ! 
M. Casimir Perrier monte à la tribune pour motiver la demande 

de l'appel nominal ; il en descend sur l'observation de M. le 
président. 

:
 La demande de l'appel nominal est mise aux voix et adoplée.On 
y procède. M. le président invite la chambre à garder le silence 
pendant cette opération. En voici le résultat : nombre de vo-
tans , 298. Boules blanches, 117. Boules noires , 181. L'amende-
ment est rejeté. 

L'ensemblè du chapitre 3 est adopté. 
CHAP. IV. Subsistance militaire. 

Article i.er. Personnel delà direction générale 
et dépense d'administration, ci. . . 960,000 

Art. 2 Vivres. — Pain. (Achats, et manu-
tentions. . . .... 9,117,000 

Art. 3. Vivres de campagnes. . , . ?.5,ooo 
Art. 4- Liquides. . . . . . . . . 462,000 
Art, 5. Fourrages. ( Achats et manutentions.) . 12,116,000 
Art. 6 Approvisionnement de réserve. (Entre- ■ 

tien et conservation.) . . . 26.000 

Total. . . . 22,706,000 

La commission propose de réduire ce chapitre de 5oo,ooo 
francs. 

M. Perreau propose une réduction de 3,5oo,ooo francs ; il se 
i fonde sur ce que les fourrages sont susceptibles d'une grande dirai-
1 nutioiK 
: M. de Bourienne dit que la commission a calculé exactement 
, les dépenses de ce chapitre , et qu'elle ne peut consentir à une ré-
1 ' duclionplus forte que celle de 5oo,ooo fr. 

M. Labbey de Pompières propose une réduction de •>,000,000 fr. 
M. Perceval présente une foule de considérations sur le système 

: des entreprises générales qu'il considère comme onéreuses et fu-
nestes à l'Etat, en ce qu'elles peuvent compromettre le service 

; dans des tems de disettes. Il termine en votant pour l'amendement 
i de la commission. 
; M. Lamé de Villevesque demande une réduction d'un million 

sur le chapitre IV. 
M. Pasquier soutient que les marchés à termes sont dangerett* 

pour l'Etat et pour les cemmerçans eux-mêmes, tandis que 16 

; régies offrent une garantie beaucoup plus considérable. 
3 M. de Cayrol : Avant de développer mon amendement, je n 
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 '"biii d'éloge au discours que i 

P^^lour-iViaubourg a prononcé avant hier.
 1 

Lui seul, sans doute,' était le véritable organe de ses compa-

ras d'armes. (A gauche : Ah! ah !) Parce discours vraiment 

r l'ais d
 a

 punhe cette tribune des assertions criminelles qui 

t'oi'l soùiiiée (Murmures à gauche.) 

M. Latine : On devrait vous rappeler à l'ordre. 

'si de Cayrol : Cette tribune était celle des cent jours. L'orateur 

jjpn^uue au milieu des murmures du côté gauche ; il attaque 

l'administration des commissaires des guerres, dont, dit-il, M. 

Maret était le chef, et a gagné de quoi acheter des titres de 

»>
obl(

*£, . • o i M. Méchm : Parlez pour vous. 

JV1. de Cayrol termine en proposant une réduction de 895,006 f. 

t\ droite) : L'impression. 
M. àt> Girardin : Je m'oppose à l'impression. Libre à vous de 

faire l'éloge des ministres ; mais nous ne pouvons partager de 

semblables opinions. Ce n'est cependant pas là le motif dénia de-

mande. _ * fi., - - • 
On a dit que les ministres avaient purifié cette tribune, je suis 

tenté de croire qu'elle est souillée effectivement, lorsque nous y 

voyons des membres de cette chambre répandre l'injure, et fa 

calomnie contre des particuliers. M. Maret qu'on vient d'attaquer 

indignement, est réduit à la plus honorable pauvreté. Enfin un 

autre citoyen , ( M. Tissol ) accusé à celte tribune , n'a pu obtenir 

de la censure la faculté de faire imprimer sa réponse dans les 

journaux. Voilà pourquoi je demande le rejet de l'impression 

puisque la défense n'est pas permise. 

La chambre décide que le discours ne sera pas imprimé. 

M. Benoît cotebai les réductions demandées par MM. Laiué de 

Villevêque , Labbe} de Pompières et Cayrol. 

M. Sébastian! répond .ut à M. le ministre des aflaires étrangères, 

soutient que le système des marches à terme n'a d'inconvénient 

pour l'état et les compagnies qui les contractent , qu'autant que le 

gouvernement est. inexact dans les payemens 

Il exprimeensuite le regret de ce que M le ministre de la guerre 

qui a fait les glorieuses campagnes d'Allemagne, n'ait pas cherché 

i établir en France une cavalerie irrégulière , et qu'il n'ait pas 

augmenté le nombre des régi mens de lanciers. 

M. le ministre des affaires étrangères établit qu'une grande 

compagnie de fournisseurs serai! dangereuse puisqu'elle pourrait 

faire hausser ou baisser le prix des gi ains dans tous les départemens. 

Son exc. termine en repoussant l'attaque dirigée contre M. Maret, 

qui, dit-il, est un des hommes les plus instruits, et les plus labo-

rieux de la France. 

A droite : La clôture ! la clôture ! 

M. le général Foy ; Je ne demande point la parole pour 

revenir sur ce qui a été dit par mes honorables collègues. ( A droite 

la clôture ), j'appuie l'amendement de la commission. 

Les amendemens de MM. Lainé de Villévèque, Perreau, 

Cayrol et Labbey de Pompières , sont rejetés. 

L'amendement de la commission est adopté. 

L'ensemble du chapitre ainsi réduit est adopté. 

La chambre adopte sans discussion les deux chapitres suivans. 

CHAP. V. Chauffage et éclairage. 

Chauffage des troupes 2,100,617^. 

Chauffage et éclairage des corps-de-garde . . . 5g4,8o5 

Eclairage des casernes de Paris 71,662 

Dépenses diverses 28,403 

Total pour somme ronde. . . 2,790,000 

CHAPITRE VI. 

Habillement et harnachement 7,3g5,ooo 

Ou demande le renvoi de la discussion à demain. Le côté droit 

s'y oppose, presque tous les membres du côté gauche quittent 

leurs places et sortent de la salle. M Labbey de Pompières propose 

une réduction de 259,268 fr. sur le chapitre VU, ainsi conçu : 

CHAP. VII. Hôpitaux. 

Art i.er 3Î aumôniers à 75o fr. par an , 552 offi-

ciers de saqté, 149 employés d'administration atta-

chés au hôpitaux et 604 sous-employés i,363,ooofr. 

Art. 2. Traitement des malades dans les établis-

semens^ 4,65i,ooo 

Art. 5. Approvisionnement de réserve. .... 140,000 

Total du Chapitre VII 6,i54,ooo . 
A droite : La clôture. 

M. Bogne ''e Faye If est impossible de voter un budget comme 
nous faisons maintenant. 

i M. de Bei bis. de sa place : II yja déjàjeu 370 orateurs d'entendus. 
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 l'amendement de M. de Labbey Fom-

M. de Bourienne : On se plaint de ce que nous ne discutons 

pas le budget, je suis le 377.e orateur qu'on aura entendu. 

L amendement de M. Labbey de Pompières est rejeté, l'ensemble 
ou chapitre est adopté. 

La séance est levée. 

COUR DES PAIRS. 

. Audience du vendredi 22 juin. 

A mi.ii l'audience est ouverte : MM. les pairs sont tous pré.-ens. 

Pi- le chancelier : Plusieurs de MM. les pairs ayant manifeste le désir d'en-

tendre à l'audience les personnes qui vivaient habituellement avec U témoin 

Poinsignon , je los ai lait appeler. 
M. de J?outécouIant ; Et la lettre! 

Plusieurs pairs '• Aurès ! ' 
Un huissier annonce que les témoins sont absens. 
M. ie chancelier : La cour va continuer l'audition des plaidoieries., 

M. de Pontécoulant: Je .lésueiais avant tout savoir si Pou. a trouvé la lettre 

mentionnée au procès-verbal d'arrestation de Nantit. 
M. le chancelier : J'ai t'ait conjointement avec M. le procureur-général, 

tontes les recherches possibles au greffe de la cour , et nous n'avons pu la 

trouver. 
M. de Pontécoulant : Je prierai alors votre grandeur, de faire mander de-

vant la cour, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, comme justiciables 

les ofiiciers de paix et agens de police employés à la perquisition chez Nantit, 

à l'effet de savoir d'eux comment il se fait qu'une pièce mentionnée à leur 

procès-verbal, se trouve absente. J'observerai à la cour que je suis dans l'exer-

cice de mes droits. 
Plusieurs pairs : Personne ne le conteste.... 
M. de Pontécoulant ; Cette comparution est indispensable.... 

M. le vicomte de Dijon: Comme membre delà commission chargée de l'ins-

truction de l'affaire, je nie joints à mon honorable collègue. 
M. Bissv-d'Anglas : j'adresserai à Mgr. la même demande. 

M. le chancelier : La parole est à M.e Drojat, défenseur de l'accusé Godot-

Paquet. 
M.e Drojat commence son plaidoyer par quelques nouvelles observations re-

latives à l'existence du complot qui , dit-il , ne saurait avoir existé dans le 

sens de la loi. Arrivant à la détense de son client il prétend qu'il ne saurait 
être coupable de non-révélation puisque l'on n'est tenu de révéler que des 

complots tels que la loi les désigne ; et que, d'ailleurs, il n'avait entendu 

que des bruits de ville , auxquels il n'avait pas cru devoir attacher une grande 

importance. 
M e Droja s'exprime ainsi relativement au complot : Il ne saurait y avoir 

d'antre complot que pour le maintien de la charte , et certes , un pareil conv-

plot n'a rien de criminel. La détense de la charte appartient à tous les 
français , ils doivent tout entreprendre [four conserver ce gage précieux de 

leur iiberté. 
M.e Drojat termine en «'efforçant d'établir que les soldats ne sont pas 

tenus de révéler les complots qui viennent à leurs connaissances. 

M. de Pevronnet : Nous ne pouvons laisser entendre une pareille doc-

tiiue , non pas par M.M. les nobles pairs qui savent combien elle est cou-

traite aux lois , mai» par les personnes admises dans cette enceinte . sans 

leuv diie , que les militaires comme tous les citoyens sont tenus d'obéir 

aux lois établies et ne sauraient y manquer ; le soldat irançais doit veiller et 

sur sa p-tiis et sur les jours de <on iloi ! 
Un grand nombre de pairs : Bravo ! bravo ! 

M.e Drojat : Je répondrai lors de ma réplique, 

plusieurs pairs : Nous n'avons pas entendu ? 
M.e Drojat : Si la cour veut , je vais leur répondre. 

Plusieurs pairs : ÎS00 ! 1 on ! vous en avez dit a.sez ! 
M. le chancelier : Il n'y a encore que deux témoins d'arrivés. 

Je propose à la cour d'entendre le défensjxir de l'accusé Desbordes. 
M.e Ravnouard présente la défense-tt?" l'accusé Desbordes, lit après avoir 

long temps parlé sur l'existence du complot et l'obligation de le révéler, 
il termine en s'écriant que jamais on entendrait les niembies du barreau pro-

clamer le principe, que l'emploi de la force armée peut servir de moyen pour 
changer le gouvernement. 

Plusieurs pairs : Bravo ! 
M. de Pontécoulant: C'est parler en avocat du barreau de Paris.... 

M. de Pevronnet se met â rire. 
MM. le duc de Duras , le duc de Choiseul et autres pairs assis près de 

M. de Pevronnet, lui adressent la parole d'une manière affectueuse. 

Après la plaidoirie de M.e Raynouard , la cour passe à l'audition des témoins. 
Le sieur Hurtin , officier de bouche de S. A. S. Mme. la duchesse de 

Bourbon , est introduit. 
D. Dites ce que vous avez entendu dire à M. Poiusignou i — R. Il nous a 

dit un jour à table que Nantil était venu le voir. 
D. Quel jour ! — R. C'est dans le mois d'août. 

D. Vous ne pouvez préciser le jour i — R. Je ne m'en remets pas. 

M. le duc de Brissac : 11 ne vous a tenu ce propos qu'une fois ? — R. Oui , 
monseigneur. 

M. le duc de Fitz-James : Etait-ce à dîner i — R. Non , monsieur ; h 
déjeuner. 

M. Boissy-d'\nglas : Il vous a tenu ces propos à déjeuner ! R. Non, mon-
seigneur , à dîner. 

On rit. 

M. le duc de Fitz-James : Avez-vous fait quelques questions à M. Pin-
signon ' — R. Ma foi non. Cela ne nie regardait pas. 

M. Le vicomte de Dijon : De quelle manière est-on venu à parler de Nantil! 
— R. C'est en parlant de la conspiration. 

M. de Pevronnet : Saviez-vous à cette époque le rôle que jouait Nanti! dans 
la conspiration ? — R. Non , monsieur. 

D. Lisiez-vous les journaux! — R. Oui , monsieur. 

D. Vous deviez alors savoir que Nantil était un des chefs de la conspi-
ration. Répondez sans crainte , vous ne pouvez vous compromettre î R. Je 
n'en ai pas parlé , parce crue j'ai craint de compromettre Poinsignon. 

M. de Talleyrand : Connaissiez-vous Nantil! — R. Je ne l'ai jamais vu. 

M. de Dijon : Demeurez-vous dans l'hôtel de madame la duchesse de Bour-
bon ! — R, Oui, monseigneur. 

M. le marquis Bonnai : Du homme pourrait-il entrer at passer quelques jours 

chez vous sans que le coucierge s'en aperçoive ! — R. S'il ne regarde pas ceui 
qui entrent. 

Le témoin se retire. 

Un aide de cuisine appartenant à la maison de madame la duchesse de Bour-
bon est introduit. 

D. Avez-vous entendu une conservation dans laquelle M. Poinsignon a dit 
qu'il avait reçu la visite de Nantil ! — R. Oui , monseigneur, on n'a rien dit 
contre le gouvernement. 

D. Il ne s'agit pas de cela ; a-t-on parlé de Nantil ! — R. Oui, monseigneur; 
M. Poinsignon en a parlé naïvement comme d'un innocent. 

On rit. 

D. Vous a-t-il dit que Nantil était tranqnille ! — R. Oui, monseigneur. 

Le témoin se retire. L'audience est suspendue pendant quelques iustans. 

Après la suspension, le sieur Nicolas , cuisinier chez M.me la duchesse de 
Bourbon, est introduit. 

D. Avez-vous vu Nantil chez M. Poiusignon ! — R. Je ne l'ai vu qu'une fois. 

11 m a demande après M. Poinsignon ; Je ne l'ai pas revu depuis ... Je ne lui 
ai dit autre chose que non, monsieur', il n'a pas répondu. 

D. Poinsignon ne vous a-t-il pas dit que Nantil était venu le visitor ? 

— R. 11 nous a dit qu'il était malueureus d'avoir reçu un homme qui avait 
conspire. 



D. A quelle époque vous a-t-il tenu ce propos ? — R. C'était dans le mois 

d'août, après l'événement. 
M. le chanceler : Vous pouvez vous retirer. 
Le témoin : Monseigneur , pùis-je me rendre à mes fonctions ! 

On rît de toutes parts. 
Le sieur Dégoiily, suisse chez madame la duchesse de Bourbon , déclare 

que jamais aucun officier n'est venu chez Poinsignon. 
M. Barbé-Marbois : Je prierai votre grandeur de faire rappeler le témoin 

poinsignon. 
Le témoin est introduit. 
D. A quelle époque avez-vous parle a vos camarades de Nantil î R. A-peu-

-près le 45 août ou plus tard. 
D. Leur avez-Vous demande le secret. — R. Non , monsieur. 
X). Vous aviez cependant connaissance des poursuites que l'on faisait pour 

découvrir Nantil ! — K. i« leur ai dit naïvement que j'avais le malheur de le 

•connaître. f ... 
M.e Persil , défenseur de l'accuse Mouchy , a la parole : après un court 

esorde où il s'étonne de l'accusation dirigée par le ministèra public contre son 

client, sur quel fondement , dit-il , a-t-on pu baser une pareille accusation ? 
(Je lis-tlans une pièce écrite, par M. le procureur-général: Mouchy est accusé 
pour avoir écrit une lettre saisie chez Nantil : et je puis dire que cette lettre 

a
 jeté dans notre ame la conviction la plus profonde. Il faut, continue l'orateur, 

que l'accusation dirigée contre les ;autres accusés qui figurent sur ces bancs , 

ait une base bien fragile , puisqu'une lettre insignifiante , dont aucune exprès^ 

gion ne peut être raisonnablement incriminée, a produit suc lui une conviction 
■aussi profonde. 

M.ePenil donne lecture d'une lettre trouvée chez Mouchy, et qui donnerait 
tout lieu de croire qu'il était attaché à la famille des Bourbons. Passant ensuite 
à celle qui fait l'objet de l'accusation dirigée contre lui, il l'explique suivant 
le seus qu'elle' présente naturellement; il se demande : Je suppose que le sens 

de cette lettre soit caché, obscur , inintelligible. Dans cette hypothèse encore, 
ieministère public, se conformant à ses principes , devrait conclure à l'acquitte-

ment de Mouchy , puisqu'il y a incertitude complète sur la véritable significa-

tion de cette lettre. Eh quoi N;e serait sur au indice aussi fragile qu'on préten-

drait baser un arrêt de mort? Non, nobles pairs ! et si M. le procureur-général 
-lui-même était juge dans cette cause, il ne prononcerait jamais l'arrêt 

fatal. 
' M- le chancelier : La parole est à M.e Barthe, défenseur de l'accusé 

Caron. 
M.e Barthe : L'heure est avancée , je craindrais d'abuser des momens de 

la rour; si cependant elle le veut, je suis prêt à commencer ma plai-

doir'e> . ,' , --• m-: 

M. le chancelier : Si vous le voulez, divisez votre défense en deux parties. 
M- Barthe après quelques difficultés commence sa plaidoierie. Après avoir 

retracé à la cour la vie de son client et ses exploits militaires , il parle de sa 

conduite envers M. le chef d'escadron Letang, qu'il considère comme un 
accusateur, et qu'il s'efforce défaire passer pour dénoncinteur. (M. Letang 

qui est assis sur le banc des témoins donne des signes de fureur et d'indi-

gnation. ) Vous savez , nobles pairs , dit-il, quelle a été la conduite de mon 
client , il a été arrêté chez lui dormant prorondément, et certes s'il eut été 

coupable, il eut au moins cherché à se sauver. Il est arrêté, il est traduit 

devant la noble cour, et il espère que bientôt cette cour auguste proclamera 

son innocence. 
ici le défenseur , après s'être étendu longuement sur l'existence du complot, 

conclut qu'il n'y a pas eu de complot, ainsi donc ni complices , ni non-révé'-

lateur. -t 
M.e Barthe discute ensuite la déclaration de M. Letang , et s'effdree de 

trouver des contradictions entre la déposition de cet officier et celle dé' son 

domestique. , , 
Après le plaidoyer de M.e Barthe l'audience est levée et renvoyée a demain 

pour la réplique du ministère public. 

NOUVELLES ETRANGERES. 

Londres, 19 juin. 
Fonds publics. — Actions de la banque. ( Le Courrier les porte à 221 314 > 

d'autres journaux à 226 3[q. Il est prodable qu'il y a erreur dans le Courrier.) 

3 p. „f réduits, 76 i 3 112 p. 0/0 , 85 178 ; 4 p. 0/0, consolidés, 94 i cons. à 

termes , 77 i?4. 
Chambre des Communes. 

M. Curwen se lève pour proposer que la chambre se forme en comité , afin 

ie délibérer sur la troisième lecture du bill relatif à la suppression de l'impôt 

qui existe sur les chevaux employés à l'agriculture ; et il prévient en même 

temps la chambre qu'il a été informé que les ministres ont renoncé à toute oppo-

sition à ce bill. ( Grands applaudissemens. ) 
Le chancelier de l'Echiquier et le marquis de Londonderry confirment 

ce que vient de dire l'honorable membre. Ils se sont , disent-ils , décidés à 
ne plus combattre le bill en question , parce qu'ils se sont convaincus que la 
majorité de la chambre s'était prononcée en sa faveur ; et le marquis de Lon-
donderry a particulièrement donné à entendre qu'à la prochaine session , le 

ministère proposerait des économies, et des réductions dans les dépenses poli-
tiques , cé qui a aussi donné lieu à des applaudissemens ; niais il a ajoute 
qu'alors il serait possible que le gouvernement demandât le rétablissement 

de l'impôt à la suppression duquel il consentait aujourd'hui. 
Cette suppression , qui retranche un demi million sterlings des recettes , a 

d'abord fait craindre à quelques membres que le. ministère n'eût l'intention de 

remplacer , cette année même , l'impôt sur les chevaux de l'agriculture par une 

^nouvelle taxe , afin de combler le déficit qu'il laissait dans les recettes ; le 

chancelier de l'échiquier les a tranquilisés en déclarant qu'il serait pourvu à ce 

déficit an moyen des fonds consolidés.. 
La troisième lecture n'aura lieu que mercredi prochain, jour où sera fait le 

rapport définitif. Il aura son effet à partir du 5 juillet. 
Sur la motion du marquis de Londonderry , la chambre s'est ensuite occupée 

de nouveau de l'augmentation du revenu du duc Clarence. Il a été proposé un 
amendement à la motion ministérielle, lequel consistait à n'accorder à S.A. R. 

que 35o livres sterlings . au lieu de 6000 , afin de revenir au principe du^ bill 
adopté en 1818 , portant que ce prince ne devait avoir, comme les frères puînés, 

qu'un revenu annuel de 241000 î'v- st-1 ce 1u' ne serait pas si on lui accordait 
les fiooo livres demandées , puisqu'alors il jouirait de a5oo livres de plus que ses 

autres frères , etc. 
Cet amendement a été rejeté à une majorité de 167. contre 3o. Il en a ete 

fait nu autre qui avait pour objet de ne pas donner à S. A. R. les arrérages 

depuis 1818 ; il a été réjeté aussi, mais seulement par i3i. voix contre 81. 

— Il paraît qu'une grande force militaire doit être assemblée dans Londres 

et les environs , pour l'époque du couronnement. Le IWorning-Chronicte dit 

« que c'est sans doute pour embellir cette grande cérémonie nationale , et 

pour encourager et soutenir l'expression des sentimens populaires que, 

dans les circonstances actuelles , elle doit exciter si puissamment. » 
 Le Sun annonce , sans cependant en garantir l'authenticité, que des diffi-

cultés invincibles se sont opposées à ce qu'il fut fait , dans les différens minis-

tères , les changemens dont on a parlé. 

— Hier au soir , un bon nombre de soldats qui , pendant tout 1 • 
avaient bu copieusement en l'honneur de la mémorable bataille de W i°°r' 

se querellèrent avant de se séparer ; et l'action devint tellement g* 1 °> 

alarmante , que les commerçans des environs delà rue de Toshill «Tv
 e

* 

mônerie fermèrent leurs boutiques. L'arrivée des officiers de police ne fit ' • U" 
menterle tumulte. Il y eût entr'eux et les militaires une bataille ra '"'

au
8" 

dura long tems. Des deux côtés, il y eût des individus terrassés et maf
6
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de la manière la plus affreuse. Un" homme a été laissé pour mort - ni trait*s 

autres ont été grièvement blessés. Les soldats ne firent aucune att'ent
 081e

,
u^, 

lecture de l'acte sur les niouvemcns séditieux, et continuèrent à r" 3 

tapage jusqu'à minuit, que l'ordre fut enfin rétabli. Il est juste de dire^ 

sitôt après la lecture de l'acte précité, la popnlace se dispersa sur-le-cha ̂  

néanmoins plusieurs gens du peuplé et quelques femmes furent blessés ' 
sérieusement. assez 

Tp.lESTE , 19 mai. — Extrait d'une lettre particulière. 

...... Notre ami commun N. vient d'arriver de Sinirne avec toute sa f 
mille. Ce que je vous ai dit dans ma dernière lettre est pleinement conlir î~ 
Aly-Bacha a été étranglé ; l'armée grecque poursuit ses succès. Un assez 2 j 
nombre d'officiers étrangers y est employé. ° Q* 

ÏUBi!\ , 19 juin. — Lu décret de S, M. ordonne la convocation d'une eti 

mission supérieure , pour juger la conduite politique des employés dans 1 
dernière révolution. 

Quoique les employés de nos états , dit S. M., se soient presque générale 
ment distingués par leur fidélité et leur dévouement à notre maison il

 eu
 1 

quelques-uns que la voix publique accuse fortement d'avoir pris part'à la der 
nière conspiration , ou du moins de l'avoir favorisée. C'est autant dans l'ioté '! 
de.la justification de ces employés que dans celle de l'état, que nous avon 
créé des juntes chargées d'examiner la conduite de tous. 

La junte supérieure établie à Turin est composée de MM. le marquis'dell 
Valle di Clavesana , le comte Ferrari de Castel Nova , le comte Bianco de S 
Secondo et le chevalier Guigini Puliga. 

Une circulaire de M. le lieutenant-général du royaume, comte Thaon de 
Revel, prescrit la formation d'une junte semblable dans tous les chefs-lieu 

des gouvernemens militaires. Los personnes les plus marquantes et les pl
tt
, 

considérées sont appelées à siéger dans ces commissions qui sont corn, 
posées chacune de quatre membres et présidées par les gouverneurs des di' 
visions. 

Naples , 12 juin. —S. M. vient d'ordonner que les intendans, sous.inten-
dans et secrétaires-généraux, dernièrement nommés , qui sous trois jours ne 
seraieut pas partis pour leur destination , seraient considérés comme démis, 

sionnaires. 
Le Roi est de retour de son voyage à Capo-di Monte. 

Un décret royal du g juin , rétablit les cours spéciales telles qu'elles existaient 
avant la révolution du 8 juillet. 

Une circulaire du ministre des finances annonce aux créanciers de l'état que 
les intérêts pour inscriptions au grand livre seront payés avec les- arréragée 
à dater du 2 juillet prochain. 

Affaires de la Grèce*, 

Des nouvelles de Turquie disent que le visir Chassata-Bacha , commandane 
en chef l'armée Turque dite de Janina , continue avec vigueur ses attaque) 
contre cette place , et qu'il est parvenu à s'emparer de l'île des Paludes Aches 

rasiens , non sans éprouver beaucoup de perte. Tous les Turcs du parti d'Alv 
et les Grecs qui se trouvèrent dans l'île, furent massacrés. 

Les Suliotes continuent la guerre avec le plus grand acharnement et ave 
succès. 

Les Grecs de Chio, de Lesmo et de Mitilène sont convenus avec les ha. 
bitans Turcs de ces contrées , de se respecter mutuellement, pendant la dures 
de la guerre. 

L'escadre turque qui croise dans les eaux de Prevesa est composée de 17 

bâtimens de guerre , dont une partie est mouillée dans le port de Sajada, en 
face de l'île de Ccrfou. 

Une partie des Turcs de la Morée est parvenue à se réfugier dans des places 
fortes , non encore occupées par les Grecs. 

Tripolizza continue à être assiégé par les Maniottes; cette place n'a point de 
fortifications régulières, mais ses mur» sont épais et très-élevés , bien crénelé» 

et pourvus de bons parapets. Il y a des canons dans la citadelle, et la garnison 
Turque et nombreuse. 

A Satone , à Livadia et à Fhebes
 ;
 les Turcs ont succombé sous la multitude. 

Ceux des deux premières places ont tous été massacrés. Ceux de Thèbes et 
et de Carista , se sont sauvés dans la place forte de Negrepont. La place de 

Zeiteen a été prise par les insurgés quoiqu'elle fût défendue par une bonne 
citadelle ; la garnison Turque a été passée au fil de l'épée. 

On ne sait ce qu'est devenu, depuis ces derniers événeriiens, le corpi 
d'armée Turque qui assiégeait Janina. 

Les Monténégrins et les Albanais ont aussi pris parti contre les Turcs \ 

et ont joint leurs forces à celles des Suiliotes. Un autre corps de ces deux 
nations est parti pour aller au secours d'Aly. 

On assure qu'Ismaël Pacha est venu à marches forcées au secours du pacha 

de Morée dont le corps d'armée avait été entièrement défait. 
Des navires Grecs récemment entrés dans le port de Trieste , confirment 

les rapports q u'on avait reçu des progrès des armes grecques , tant dans 
l'Archipel que dans la Morée. La Macédoine est toute en armes, et ne cède 

pas aux autres provinces en enthousiasme pour la cause de l'indépendance e' 
eu haine contre les Turcs. 

EFFETS PUBLICS du 22 Juin. 

Cinq pour ojo Cons. J. du 22 Mars 1821 , 86|fr. 90 c. 85 c. 87 f. 86 f. 90 c. 85 c 
86 f. 90 c. 85 c. 80 c. 

Rec. deliq. au p. J. du 22 Mars 1821. 97 f. 90 c. 85 c. 90 c. 80 c. 

CHANGES. 

Les valeurs sur l'étranger soat décidément en baisse. Livourne, 

Gênes et Naples sont tres-ofierts , et il y a abondance de papier 

sur la place. 

On placerait du Madrid à 5 p. c. au-dessous de la cote. 

Le Londres est cahiu» à la cote. 

Les marcs et les florins sur Vienne,à courte échéance, se pla-

ceraient à la cote. 

Les valeurs sur les déparlemens sont toujours très-raves et très-

recherchées. 

Les matières baissent. 
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